
CHAPITRE 88

Loi concernant la ville de Mont-Royal

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la ville de Mont-Royal
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la ville et nécessaire
à la bonne administration de ses affaires
que sa charte, la loi 3 George V, chapi-
tre 72, et les lois la modifiant soient de
nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 5 de la loi 10 George VI,
chapitre 73 (charte de la ville de Mont-
Royal) est remplacé par le suivant:

" 5 . La ville, sur requête signée par le
ou les propriétaires représentant au moins
les deux tiers des terrains bordant une rue
ou une ruelle ou une partie de rue ou de
ruelle, et approuvée par la Commission
métropolitaine de Montréal et par le mi-
nistre des affaires municipales, pourra exé-
cuter tous travaux permanents, tels que
pavages, bordures, trottoirs, égouts, éclai-
rage, aqueduc, et autres ouvrages appelés
permanents, et emprunter selon qu'il sera
nécessaire, les sommes requises à ces fins.

Le coût de ces travaux, de leur entre-
tien et de leur remplacement et l'intérêt
sur l'emprunt contracté pour les payer,
ainsi que les frais et déboursés encourus
pour la préparation des règlements et la

Préam-
bule.

1946,
c. 73, a. 5,
remp.

Travaux
perma-
nents.

Paiement
du coût.

487



488 CHAP. 8 8 Mont-Royal — Mount Royal 2-3 Eliz. II

négociation des emprunts seront payés au
moyen d'une cotisation spéciale sur les
propriétés concernées et leurs propriétaires
proportionnellement à l'étendue de front
de ces propriétés, conformément aux rè-
glements de la ville et aux dispositions de
l'article 583 de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233).

A ces fins, la ville est autorisée à em-
prunter toutes les sommes nécessaires au
paiement de ces travaux.

Le terme de chacun de ces emprunts ne
dépassera celui d'une cotisation spéciale
pour les travaux pour lesquels l'emprunt
sera contracté; et l'intérêt n'excédera pas
cinq pour cent par année.

Ces emprunts seront décrétés par règle-
ment du conseil de la ville, mais sans être
soumis à l'approbation des contribuables,
tel qu'exigé par les articles 581 et suivants
de ladite Loi des cités et villes, ils devront
être néanmoins approuvés par la Commis-
sion métropolitaine de Montréal et par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils pourront être faits par des bons ou
obligations, émis conformément aux dis-
positions de la Loi des cités et villes.

Tout règlement décrétant un tel em-
prunt devra, dans chaque cas, exposer
clairement l'objet de l'emprunt, et aucun
règlement de cette nature ne sera adopté
par le conseil municipal sans qu'il n'ait
obtenu de l'ingénieur de la ville une décla-
ration écrite, sous son serment d'office,
certifiant le coût total des travaux pour
lesquels cet emprunt est requis et attes-
tant que ces travaux ont été entièrement
exécutés.

Les cotisations spéciales perçues pour
les travaux permanents exécutés en vertu
du présent article ne pourront être affec-
tées qu'au service de l'intérêt sur les bons
ou les obligations émis pour le paiement
de ces travaux et au rachat de ces bons
et obligations à leur échéance, lesquels
bons ou obligations et intérêts resteront
néanmoins une charge imputable au fonds
général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter de la
banque ou de la Commission métropoli-
taine de Montréal les sommes nécessaires
à l'exécution de ces travaux. Cet em-
prunt sera remboursé à la banque ou à la
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commission avec le produit de la vente
desdits bons ou obligations.

Ces emprunts et la négociation des bons
ou obligations se feront pendant l'année
qui suivra l'achèvement des travaux."

2 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la ville, par la loi
8 George VI, chapitre 64, article 3, est
de nouveau remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 8 . Le maire sera élu pour un terme
de trois ans par la majorité des électeurs
municipaux ayant voté."

3 . L'article 49 de la Lo de sicités et
villes, remplacé, pour la ville, par la loi
3 George V, chapitre 72, article 4, et
par la loi 8 George VI, chapitre 64, article
4, est de nouveau remplacé, pour la ville,
par le suivant :

" 4 9 . Les échevins sont au nombre de
six et sont élus à la majorité des électeurs
municipaux de toute la municipalité,
sans division ou quartiers, ayant voté.
Sauf, tel que ci-après autrement prévu
au sujet des deux échevins élus en 1954,
le terme d'office de tous les échevins sera
de trois ans.

Les sièges des échevins, tel que numé-
rotés par le règlement numéro 262 de la
ville, décrété le 21 décembre 1949 et
approuvé par le lieutenant-gouverneur
en conseil le 25 janvier 1950, sont ici
numérotés à nouveau; le siège numéro 1
devient donc le numéro 5, le siège numéro
2 demeure inchangé, le siège numéro 3
devient le numéro 1, le siège numéro 4
devient le numéro 6, le siège numéro 5
devient le numéro 3, et le siège additionnel
est désigné par le numéro 4.

A l'élection municipale qui se tiendra
en 1954, quatre échevins seront élus pour
les termes suivants:

Les échevins représentant les sièges
numéros 1 et 2, trois ans;

L'échevin représentant le siège numéro
5, deux ans;

L'échevin représentant le siège numéro
4, un an.
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A l'élection municipale qui se tiendra
en 1955, et, par la suite, à tous les trois
ans, deux échevins seront élus aux sièges
numéros 3 et 4.

A l'élection municipale qui se tiendra
en 1956 et, par la suite, chaque trois ans,
deux échevins seront élus aux sièges
numéros 5 et 6, et le maire devra aussi
être élu.

A l'élection municipale qui se tiendra
en 1957, et, par la suite, à tous les trois
ans, deux échevins seront élus aux sièges
numéros 1 et 2."

4 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, tel que modifié, est remplacé, pour
la ville, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil peut, par règlement,
octroyer au maire une somme annuelle de
deux mille quatre cents dollars, dont mille
six cents dollars comme traitement et
huit cents dollars pour frais de représen-
tation, et à chaque échevin une somme
annuelle de mille deux cents dollars, dont
huit cents dollars comme traitement et
quatre cents dollars pour frais de repré-
sentation, à compter du 1er avril 1954.

Un règlement à cet effet n'entrera en
vigueur qu'avec l'approbation de la ma-
jorité des électeurs ayant voté à cet
effet. Le vote des électeurs sera tenu
le 1er avril 1954 et la durée de la votation
sera celle qui est établie pour les élections.

Le maire et les échevins peuvent être
en outre indemnisés et remboursés des
frais de voyage encourus dans l'intérêt de
la ville et en vertu d'une résolution du
conseil."

5 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la ville, en y rem-
plaçant le mot "décembre" par le mot
"février".

6 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes, remplacé par la loi 13 George VI,
chapitre 59, est modifié, pour la ville, en
y remplaçant le mot "décembre" par le
mot "février".
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7 . Le premier alinéa de l'article 173
delà Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 1 7 3 . Une élection générale du maire
de la municipalité se tiendra tous les
trois ans, et une élection générale des
échevins se tiendra chaque année, le tout
tel que prévu à l'article 49 de la Loi des
cités et villes, remplacé, pour la ville,
le premier jour juridique d'avril, con-
formément aux dispositions contenues
ci-après.

8 . L'article 173a de la Loi des cités et
villes, décrété par la loi 8 George VI,
chapitre 39, article 2, et remplacé, pour
la ville, par la loi 1-2 Elizabeth II, cha-
pitre 83, article 3, est abrogé, pour la ville.

9 . Les articles 175, 179 et 181 de la
Loi des cités et villes sont amendés, pour
la ville, en remplaçant le mot "janvier"
dans chacun desdits articles par le mot
"mars".

1 0 . La ville est autorisée à payer au
gérant de la ville actuellement en fonc-
tions, à compter du jour de sa retraite,
une pension annuelle dont le montant,
ajouté à celui qu'il recevra en vertu du
plan de pension ordinaire de la ville, lui
assure chaque année une somme égale à
la moitié du traitement à lui payé par la
ville, pour l'avant-dernière année de son
emploi.

1 1 . La ville est autorisée à accorder de
temps à autre, par résolution du conseil,
des octrois n'excédant pas dix mille dollars
par année pour aider à la fondation et
au maintien de bibliothèques publiques
dans la ville, aux conditions que le conseil
prescrira.

1 2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant, après
l'article 604, le paragraphe et les articles
suivants:

"§ 28a.—Fonds de roulement

"604a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil les deniers néces-
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saires, soit pour rencontrer les dépenses
de la ville au cours de l'année fiscale en
attendant la rentrée des fonds provenant
du produit des taxes, des licences ou des
autres revenus de la même année fiscale,
ou pour financer provisoirement des tra-
vaux permanents d'amélioration locale en
attendant l'adoption d'un règlement d'em-
prunt à ces fins, ou pour défrayer le coût
de certains travaux d'utilité publique,
qui ne sont pas de simple entretien, ou de
certains achats non d'usage courant,
entraînant des déboursés non suffisam-
ment élevés pour justifier un emprunt à
long terme, le conseil peut par règlement
constituer un fonds connu sous le nom de
fonds de roulement.

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds sera de
cent cinquante mille dollars, et toute
dépense effectuée à même ledit fonds sera
remboursée conformément aux disposi-
tions des articles 604c et 604c?.

" 6 0 4 c . Le conseil, par résolution dû-
ment approuvée par la Commission muni-
cipale de Québec et par la Commission
métropolitaine de Montréal, pourra em-
prunter de ce fonds les deniers dont il
aura besoin pour les fins mentionnées dans
l'article 604a. Toutefois, aucun de ces
emprunts ne devra être contracté pour
une période de plus de cinq ans, et la
résolution l'autorisant devra indiquer les
modalités du remboursement.

" 6 0 4 d . Pour en maintenir l'intégrité,
le conseil pourra transporter audit fonds
de roulement les arrérages de taxes, créan-
ces ou autres revenus de la municipalité
à l'expiration de chaque année, et lors de
leur perception, le trésorier sera tenu de
les porter au compte du fonds de roule-
ment. Les argents ainsi encaissés pour-
ront être convertis en obligations du
Canada, de la province de Québec ou de
la municipalité. Et ces obligations cons-
titueront un actif du fonds que le conseil
pourra transporter en garantie de tout
emprunt subséquemment contracté pour
rencontrer les fins de l'article 604a.
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" 6 0 4 e . Pour constituer le capital ini-
tial de ce fonds, la ville est autorisée à
emprunter la somme de cent cinquante
mille dollars, remboursable dans une
période de quinze ans conformément aux
formalités prévues par la loi pour tout
règlement d'emprunt, sauf que l'approba-
tion des électeurs municipaux, proprié-
taires de biens immobiliers imposables ne
sera pas requise.

" 6 0 4 f . Les intérêts sur le fonds de
roulement seront appropriés comme reve-
nus ordinaires de l'année fiscale durant
laquelle ils auront été perçus."

1 3 . Le territoire décrit ci-après, du
cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Laurent, y compris tous chemins de fer
et chemins publics traversant ledit terri-
toire, est détaché de la municipalité de la
paroisse de Notre-Dame de Liesse et
annexé pour l'avenir au territoire de la
ville de Mont-Royal, savoir:

a) Partie du lot numéro cinq cent
soixante-treize (P. 573). De forme irré-
gulière, elle est bornée en front vers le
nord-ouest par le chemin de la Côte de
Liesse; à l'arrière vers le sud-est par cette
partie du lot numéro deux mille six cent
trente-huit (P. 2638) étant l'emprise du
chemin de fer Canadien National, et ci-
après décrite au paragraphe d; d'un côté
vers le nord-est par cette partie du lot
numéro cinq cent soixante-quatorze (P.
574) ci-après décrite au paragraphe b;
et de l'autre côté vers le sud-ouest par une
partie du lot cinq cent soixante-douze
(P. 572).

Elle mesure huit cent vingt-cinq pieds
(825') le long du chemin de la Côte de
Liesse; mille trente pieds (1030.0') le
long de l'emprise du chemin de fer Cana-
dien National à l'arrière, sur une profon-
deur de deux mille cent vingt-trois pieds
(2123.0') du côté nord-est, et deux mille
neuf cent soixante-neuf pieds (2969.0')
du côté sud-ouest.

Elle comprend une superficie de deux
millions quatre-vingt-dix mille cent huit
pieds carrés (2,090,108.0') mesure an-
glaise et plus ou moins.
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b) Partie du lot cinq cent soixante-
quatorze (P.574). De forme irrégulière
elle est bornée en front vers le nord-ouest
par le chemin de la Côte de Liesse; à
l'arrière vers le sud-est par partie du lot
numéro deux mille six cent trente-huit
(P. 2638) étant l'emprise du chemin de fer
Canadien National et ci-après décrite au
paragraphe d; d'un côté vers le nord-est
par cette partie du lot numéro cinq cent
soixante-quinze (P. 575) ci-après décrite
au paragraphe c; et de l'autre côté vers
le sud-ouest par cette partie du lot numéro
cinq cent soixante-treize (P. 573) ci-dessus
décrite au paragraphe a.

Elle mesure mille deux cent quatre
pieds (1204.0') le long du chemin de la
Côte de Liesse; mille trois cent quarante-
neuf pieds (1349.0') le long de l'emprise du
chemin de fer Canadien National; mille
trois cent dix pieds et quatre dixièmes
(1310.4') du côté nord-est; et deux mille
cent vingt-trois pieds (2123.0') du côté
sud-ouest.

Elle comprend une superficie d'un mil-
lion neuf cent trente-six mille sept cents
pieds carrés (1,936,700.0') mesure an-
glaise et plus ou moins.

c) Partie du lot numéro cinq cent
soixante-quinze (P. 575). De forme irré-
gulière, elle est bornée en front vers le
nord-ouest par le chemin de la Côte de
Liesse, à l'arrière vers le sud-est par l'em-
prise du chemin de fer Canadien National
dans la partie du lot numéro deux mille
six cent trente-huit (P. 2638) et qui est
ci-après décrite au paragraphe d; d'un
côté vers le nord-est par le lot de subdivi-
sion numéro un du lot primitif numéro
cinq cent soixante-seize (576-1); et de
l'autre côté vers le sud-ouest par cette
partie du lot numéro cinq cent soixante-
quatorze (P. 574) ci-dessus décrite au
paragraphe b.

Elle mesure trois cent soixante-dix-
huit pieds (378.0') le long du chemin de la
Côte de Liesse; quatre cent trente et un
pieds (431.0') le long de l'emprise du che-
min de fer Canadien National; mille
quatre-vingts pieds (1080.0') du côté
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nord-est et mille trois cent dix pieds et
quatre dixièmes (1310.4') du côté sud-
ouest.

Elle comprend une superficie de quatre
cent quarante-huit mille deux cent quatre
pieds carrés (448,204'), mesure anglaise
et plus ou moins.

d) Partie du lot numéro deux mille
six cent trente-huit (P. 2638) étant l'em-
prise du chemin de fer Canadien National.

Elle est bornée vers le nord-est par
une autre partie de ce même lot numéro
deux mille six cent trente-huit (P. 2638)
formant partie de ladite emprise du chemin
de fer Canadien National; à l'autre extré-
mité vers le sud-ouest par une autre partie
dudit lot numéro deux mille six cent
trente-huit (P. 2638) formant aussi partie
de ladite emprise; d'un côté vers le nord-
ouest par ces parties des lots numéros
cinq cent soixante-treize; cinq cent soi-
xante-quatorze et cinq cent soixante-
quinze (P. 573,574 & 575) ci-dessus dé-
crites aux paragraphes a, b et c respecti-
vement; et de l'autre côté vers le sud-
est par d'autres parties des lots numéros
cinq cent soixante-treize, cinq cent soi-
xante-quatorze et cinq cent soixante-
quinze (P. 573, 574 & 575).

Elle mesure soixante-six pieds (66.0')
de largeur sur une profondeur de deux
mille huit cent dix pieds (2810.0').

Elle comprend une superficie de cent
quatre-vingt-cinq mille quatre cent soi-
xante pieds carrés (185,460.0'), mesure
anglaise, et plus ou moins.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


